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Les substances per- et polyfluoroalkylées (PFAS) 

1. Introduction 

Les substances perfluoroalkylées et polyfluoroalkylées (PFAS) ont retenu l'attention en raison de leur 

persistance, de leur potentiel de bioaccumulation et de leurs effets néfastes possibles sur les 

organismes vivants (1). Surnommés « produits chimiques éternels » en raison de leur stabilité 

chimique innée, les substances PFAS se sont révélées être des contaminants environnementaux 

omniprésents, détectés depuis les confins arctiques de la planète jusqu'aux eaux de pluie urbaines 

(2, 3). La grande mobilité de ces molécules rend problématique la pollution des sols et des eaux 

souterraines sur les sites contaminés. En général, les PFAS à chaîne courte sont plus mobiles que 

celles à chaîne longue. Les procédés d’épuration des sols et des eaux souterraines et de traitement 

de l’eau potable sont souvent inefficaces et coûteux. Le recyclage des produits contenant des PFAS 

tels que le papier et les emballages alimentaires entraîne le transfert des contaminants. L'incinération 

nécessite des températures élevées pour détruire complètement les PFAS (4). 

Ces substances étaient et sont encore, pour certaines d'entre elles, largement utilisées dans des 

applications industrielles et grand public, notamment dans les revêtements antitaches pour les tissus 

et les tapis, les revêtements résistants à l'huile pour le papier et le carton, les matériaux en contact 

avec les aliments, les mousses anti-incendie, les tensioactifs pour les mines et les puits de pétrole, 

les cirages pour les sols, les cosmétiques et les formulations insecticides (5, 6). Les substances per- 

et polyfluoroalkylées sont des composés chimiques organiques non aromatiques dans lesquels les 

atomes d'hydrogène ont été soit complètement (perfluorés), soit en grande partie (polyfluorés) 

remplacés par des atomes de fluor. (Figure 1). Les PFAS résistent à la biodégradation, à la 

photooxydation et à l'hydrolyse grâce à la force de la liaison carbone-fluor. Au fil du temps ces 

substances s'accumulent dans les animaux, l'environnement et finalement dans l’homme (7). 

 

Figure 1 : Structure d’une molécule de PFAS. Ici l'acide perfluorooctane sulfonique (PFOS) est représentée. 

2. Les voies d’exposition aux PFAS 

Il a été démontré que le transport atmosphérique joue un rôle important dans la répartition mondiale 

des PFAS et, après le dépôt, la mobilité au sein des milieux terrestres diminue avec l'augmentation 

du poids moléculaire, tandis que la bioaccumulation augmente (3).  

mailto:info@alva.etat.lu


Administration luxembourgeoise vétérinaire et alimentaire 

7, rue Thomas Edison L-1455 Strassen · Tél. (352) 247 - 82539 · info@alva.etat.lu 
2 

Version : 1   Date : 08/03/24

  

  

  

  

En 2009, deux molécules, l'acide perfluorooctane sulfonique (PFOS) et l'acide perfluorooctanoïque 

(PFOA), ont été inscrits sur la liste de la Convention de Stockholm sur les polluants organiques 

persistants (8) en raison de leur toxicité démontrée, de leur bioaccumulation, de leur persistance 

dans l’environnement et de leur capacité à parcourir de longues distances à partir du point de rejet 

ou d’application (5). De ce fait la Commission européenne a demandé à l'EFSA une évaluation 

scientifique des risques pour la santé humaine liés à la présence de PFOS et PFOA dans les aliments 

(9). Le PFOS et le PFOA sont facilement absorbés dans le tractus gastro-intestinal, excrétés dans 

l'urine et les selles, et ne sont pas métabolisés. Les demi-vies estimées humaines (temps d’élimination 

par le corps) du PFOS et du PFOA sont respectivement d’environ 5 ans et 2 à 4 ans. 

Il s’en suit que les rejets de ces produits chimiques dans l'environnement doivent être éliminés ou 

réduits. La fabrication d'autres molécules de PFAS s'est poursuivie, avec une transition vers des PFAS 

à chaîne courte, ce qui a conduit à des détections plus fréquentes de ces produits chimiques dans 

l'environnement, dont certains semblent également persistants dans l'environnement (10). 

Cependant, les concentrations sériques humaines de PFOS et de PFOA ont montré une tendance à 

la baisse dans le monde entier depuis les années 2000 (11). 

À l’échelle mondiale, de nombreuses régions continuent de découvrir des sites contaminés par les 

PFAS où des mousses filmogènes aqueuses ont été utilisées à des fins de lutte contre les incendies, 

en particulier à proximité des aéroports, des zones d’entraînement des pompiers et des bases 

militaires (10). 

La source d’expositions aux PFAS sont multiples et incluent entre autres (7, 12, 13) : 

- Certains pesticides, 

- Absorption des PFAS principalement par le biais de la nourriture et de l’eau potable, 

- Utilisation de produits fabriqués avec des PFAS ou emballés dans des matériaux en contact 

contenant des PFAS,  

- Une exposition à la poussière, 

- Environnement contaminé : proximité d'aéroports, de zones d'entraînement à la lutte contre 

les incendies, industries, 

- Transfert transplacentaire et lactation.  

La persistance mondiale généralisée des PFAS a entraîné des concentrations détectables de ces 

composés dans le sang de presque toute la population humaine (14). La présence de ces substances 

a même été démontrée chez les ours polaires (15). L'excrétion ne se fait que très lentement. Ils se 

bioaccumulent en se liant aux protéines du sang, du foie et des reins (4). Le PFOS et le PFOA sont les 

PFAS que l'on retrouve dans les aliments et chez l'homme aux concentrations les plus élevées (16). 

3. Les effets sur la santé. 

Les recherches scientifiques actuelles suggèrent que l'exposition à des niveaux élevés de certains 

PFAS peut entraîner des effets néfastes sur la santé. Ainsi, le PFOS, un produit chimique industriel 

bien étudié, interfère potentiellement avec le système endocrinien et a des effets néfastes sur la santé 

humaine et l'environnement (17). Cependant, des recherches sont toujours en cours pour déterminer 

comment différents niveaux d'exposition à différents PFAS peuvent conduire à une variété d'effets 

sur la santé. Les scientifiques essaient également de mieux comprendre les effets sur la santé associés 

à de faibles niveaux d'exposition aux PFAS sur de longues périodes, en particulier chez les enfants. 
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Les PFAS sont également toxiques pour les poissons et les amphibiens dans les premiers stades de 

leur vie ainsi que pour les invertébrés et les insectes à des faibles concentrations dans la gamme de 

μg/L (4). 

L'exposition à certains niveaux de PFAS peut conduire à (3, 4, 10, 14, 16, 18-21) : 

- Une augmentation du risque de certains cancers, y compris les cancers du sein, de la prostate, 

des reins et des testicules. 

- Une réduction de la capacité du système immunitaire de l'organisme à combattre les 

infections, y compris une réponse réduite aux vaccins. 

- Une augmentation du taux de cholestérol et/ou du risque d'obésité, du diabète et des 

maladies cardiaques. 

- Des effets sur le développement neurologique chez les enfants, notamment un faible poids 

à la naissance ou des changements de comportement. 

- Des effets sur la reproduction, comme une baisse de la fertilité ou une augmentation de 

l'hypertension artérielle chez les femmes enceintes. 

- Une interférence avec les hormones naturelles de l'organisme. 

- Des perturbations endocriniennes potentielles. 

De ce fait, l'EFSA a fixé un seuil de sécurité pour les principales substances PFAS, qui s'accumulent 

dans l'organisme.  

Dans sa première évaluation du PFOS et PFOA en 2018, l’EFSA avait établi une dose hebdomadaire 

tolérable de 13 ng/kg de poids corporel pour le PFOS et de 6 ng/kg de poids corporel par semaine 

pour le PFOA. Pour les deux composés, l’exposition d’une proportion considérable de la population 

dépasse les doses hebdomadaires tolérables proposées (9). 

En 2020, l’EFSA a établi une dose hebdomadaire tolérable de 4,4 ng/kg de poids corporel et par 

semaine pour la somme de quatre PFAS, à savoir l'acide perfluorooctanoïque (PFOA), le 

perfluorooctane sulfonate (PFOS), l'acide perfluorononanoïque (PFNA) et l'acide perfluorohexane 

sulfonique (PFHxS) (16). 

4. Surveillance de l’exposition aux PFAS 

Le Règlement (UE) 2023/915 de la Commission du 25 avril 2023 détermine des limites maximales 

pour ces substances dans certains produits d’origine animale (22). 

La Commission européenne recommande aux États membres d'effectuer, au cours des années 2022, 

2023, 2024 et 2025, une surveillance de la présence de PFAS dans les aliments, conformément à la 

recommandation (UE) 2022/1431 de la Commission du 24 août 2022 relative à la surveillance des 

substances perfluoroalkylées dans les denrées alimentaires (23). En particulier, la surveillance doit 

porter sur une grande variété de denrées alimentaires reflétant les habitudes de consommation, 

notamment les fruits, les légumes, les racines et tubercules amylacés, les céréales, les noix, les 

oléagineux, les aliments pour nourrissons et enfants en bas âge, les denrées alimentaires d’origine 

animale, les boissons non alcoolisées, le vin et la bière, afin de permettre une estimation précise de 

l’exposition.  
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La directive 2020/2184 du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2020 relative à la 

qualité des eaux destinées à la consommation humaine vise à introduire de nouvelles règles pour 

protéger la santé humaine de la contamination des eaux destinées à la consommation humaine en 

garantissant leur salubrité et leur propreté. Ainsi, des limites pour les substances alkylées per- et 

polyfluorées dans les eaux destinées à la consommation humaine sont fixées (24). 

Au Luxembourg, l’Administration luxembourgeoise vétérinaire et alimentaire (ALVA) est chargée de 

la réalisation de contrôles officiels dans le domaine de la qualité des denrées alimentaires et par 

conséquent de vérifier le respect de la législation communautaire et nationale (25).  

Les données d'occurrence d'un large éventail de substances PFAS devraient être recueillies dans les 

produits pertinents afin de soutenir une évaluation de l'exposition alimentaire aux PFAS et par 

conséquent d'évaluer la nécessité de réglementer ces substances dans des produits spécifiques.  

Ainsi, le contrôle porte majoritairement sur les denrées alimentaires tels que prévus par la 

recommandation précitée de la Commission européenne afin de permettre une estimation précise 

de l’exposition.  

4.1. Denrées d’origine non animale 

En 2022 l’ALVA a commencé à surveiller les substances PFAS dans les eaux de sources et les eaux 

minérales naturelles. En effet, 16 échantillons ont été analysés et aucune trace de PFAS n’a pu être 

mise en évidence dans les eaux analysées.  

En 2023, l’ALVA a élargi le monitoring sur les aliments largement consommés afin d’évaluer 

l’exposition de la population aux PFAS (Tableau 1).  

 

Matrice 
N° 

d’échantillons 
PFAS non détecté 

Algues 5 100 % 

Aliments pour bébés 5 100 % 

Boissons alcoolisées 10 100 % 

Boissons non-

alcoolisées 
21 100 % 

Céréales 23 100 % 

Fruits 8 100 % 

Fruits à coque 5 100 % 

Légumes 11 100 % 

Grand Total 88 100 % 

Tableau 1: Tableau récapitulatif des catégories d’aliments analysées pour les PFAS. Ce tableau regroupe les 

données des années de contrôle 2022 et 2023. 
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Tous les échantillons d’origine non animale étaient en-dessous de la limite de détection. Aucune 

trace de PFAS dans les échantillons analysés n’a pu être mise en évidence. Le choix des matrices 

portait sur la production conventionnelle, biologique, nationale, EU et pays tiers. Le Tableau 

1Tableau 2 donne une vue globale de l’ensemble des échantillons prélevés. 

 Bio Non-bio 
Tota

l 

Matrice EU 
Inconn

ue 
LU 

Pays 

tiers 
EU 

Inconn

ue 
LU 

Pays 

tiers 
 

Algues        5 5 

Aliments pour bébés 1    3 1   5 

Boissons alcoolisées   2  2  6  10 

Boissons non-

alcoolisées 
1    14  6  21 

Céréales 2 4  2 2 2 10 1 23 

Fruits 1    6   1 8 

Fruits à coque 1    2 1  1 5 

Légumes   2 1 4  2 2 11 

Grand Total 6 4 4 3 33 4 24 10 88 

Tableau 2 : Distribution des échantillons d’origine non-animale analysées selon la méthode de production et 

leur origine. 

4.2. Denrées d’origine animale 

Les aliments d'origine animale contribuent largement à l'exposition humaine aux PFAS et l'EFSA a 

conclu que chez les animaux producteurs de denrées alimentaires, les PFAS sont transférés des 

aliments pour animaux aux aliments d'origine animale (16). De plus, les espèces de bétail et de gibier 

peuvent être exposées aux PFAS via de l'eau, du sol, du substrat, de l'air ou de la nourriture 

contaminés. 

Au cours de l’année 2023, l’ALVA avait procédé à l’analyse de 21 échantillons d’origine animale 

(Tableau 3). Tous les échantillons étaient d’origine luxembourgeoise. 

Un seul échantillon présentait une contamination en PFAS. Il s’agissait d’un échantillon d’un produit 

de chasse, plus précisément d’un pâté de marcassin. Même si cet échantillon contenait une quantité 

de PFAS détectable (0.083 µg/kg), l’échantillon restait conforme à la limite maximale (0.3 µg/kg) 

définie dans la règlementation communautaire (22). 

Ce résultat n’est pas surprenant vu que des concentrations relativement élevées de PFAS ont été 

signalées chez le sanglier européen, le foie étant le principal site d'accumulation (26, 27). Le 

comportement alimentaire des sangliers, qui comprend l’enracinement dans le sol et l’accès à des 

décharges qui contiennent souvent des déchets municipaux, est susceptible d’influencer l’exposition 

(9). Sans tenir compte des points de contamination massive, un niveau d’exposition plus élevé a été 

démontré pour les animaux vivant à proximité de zones à forte population humaine (26). 
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Matrice PFAS non détecté PFAS détecté N° d’échantillons 

Lait 6  6 

Lapin 1  1 

Miel 2  2 

Œufs 1  1 

Produits de 

chasse 
4 1 5 

Viande bovine 2  2 

Viande de lapin 1  1 

Viande de 

poulets 
2  2 

Viande ovine 1  1 

Viande porcine 1  1 

Grand Total 20 1 21 

Tableau 3: Distribution des échantillons d’origine animale analysés. 

5. Les PFAS dans les pesticides 

Le terme « pesticide » est couramment utilisé comme synonyme de « produit 

phytopharmaceutique » et regroupe au niveau règlementaire les produits phytopharmaceutiques au 

sens du règlement (CE) n°1107/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 

concernant la mise sur le marché des produits phytopharmaceutiques (28) et les produits biocides 

comme défini dans le règlement n°528/2012 du Parlement et du Conseil du 22 mai 2012 concernant 

la mise à disposition sur le marché et l’utilisation de produits biocides (29). 

Des pesticides fluorés sont apparus pour la première fois sur le marché dans les années 1930, mais 

ce n’est qu’au cours de la dernière décennie que leur utilisation s’est considérablement développée 

(30).  

La grande majorité de ces substances sont persistantes dans l'environnement ou donnent naissance 

à des métabolites (produits de conversion) persistants comme le TFA (acide trifluoroacétique). 

D’autres sources de TFA sont les produits de dégradation des réfrigérants et agents gonflants 

halogénés (31). Le TFA est très soluble dans l’eau et s’adsorbe mal au sol, aux sédiments et à la 

matière organique. Ainsi, la substance est très mobile et est très rapidement introduite dans le cycle 

naturel de l'eau à partir de l'atmosphère, des sols et des eaux usées, et est ainsi dispersée dans 

l'environnement. Cela signifie qu’il existe un risque d’accumulation de ces résidus dans 

l’environnement en raison d’une utilisation répétée en agriculture.  

Même si certains pesticides organiques fluorés sont susceptibles de se biodégrader, d’autres 

présentent un catabolisme microbien improductif, impliquant souvent des processus de 

biodégradation incomplets qui donnent des sous-produits complexes (souvent encore fluorés), dont 

beaucoup peuvent encore présenter un potentiel de toxicité non ciblée (32, 33). Cette stabilité, ou 

persistance, présente des demi-vies (le temps nécessaire aux produits chimiques pour se dissiper de 

moitié dans l'environnement) allant de quelques jours à 2,5 ans pour les pesticides fluorés les plus 

vendus. En ce qui concerne le TFA, il n'existe actuellement aucune condition environnementale 

connue dans laquelle le TFA se dégrade (31, 34). 
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L'Union Européenne a actuellement un plan ambitieux pour restreindre l'utilisation des PFAS en 

Europe (23, 24), mais les pesticides PFAS ont été exclus du champ d'application de cette restriction. 

L'argument principal est que ces substances sont déjà couvertes et suffisamment réglementées par 

le règlement sur les pesticides. Selon ce règlement, les pesticides autorisés dans l'UE ne devraient 

provoquer aucun effet nocif sur l'homme ni aucun effet inacceptable sur l'environnement (35). 

Avant de pouvoir utiliser une substance active dans un produit phytopharmaceutique dans l’UE, cette 

substance doit préalablement être approuvée par la Commission européenne et les Etats Membres. 

Ces substances actives, ainsi que leurs métabolites sont soumises à un processus intensif d'évaluation 

avant qu'une décision ne puisse être prise concernant leur approbation.  

L’autorité européenne de sécurité des aliments (EFSA) est responsable des évaluations de risques 

associés aux substances actives utilisées dans les produits phytopharmaceutiques, en étroite 

coopération avec la Commission européenne et les États membres de l'UE. L'évaluation des risques 

a pour objectif de déterminer si ces substances actives sont susceptibles d'avoir des effets nocifs 

directs ou indirects sur la santé humaine ou animale. L’ingestion de ces substances via la 

consommation d'eau potable ou de denrées alimentaires ou aliments pour animaux sont considérés. 

L'évaluation du risque environnemental visant à évaluer l'impact potentiel sur des organismes non 

ciblés ainsi que les effets potentiels des substances actives sur la qualité des nappes phréatiques fait 

partie intégrante de l’évaluation des risques. 

L’EFSA fournit des avis scientifiques à la Commission européenne : 

• Sur les risques éventuels liés à la présence de résidus de pesticides dans les aliments traités 

avec des produits phytopharmaceutiques et délivre des conseils en ce qui concerne 

l'établissement des limites maximales de résidus,  

• Sur l’examen des LMR existantes.  

Ces avis sont pris en compte la toxicité de chaque substance, les limites maximales attendues dans 

les aliments et les régimes alimentaires des consommateurs. Sur la base de l’opinion de l’EFSA, la 

Commission publie un règlement pour établir une nouvelle LMR ou modifier ou supprimer une LMR 

existante. 

Les LMR, qui sont fixées par la Commission européenne ensembles avec les Etats Membres, 

comprennent : 

• Les LMR spécifiques à certains produits destinés à la consommation humaine ou animale, 

• Une LMR générale qui s’applique lorsqu’aucune LMR spécifique n’a été définie (une « limite 

par défaut » de 0,01 mg/kg). 

Une substance active ne peut être approuvée que si elle répond aux critères d’approbation des 

substances actives comme défini dans le règlement (CE) n°1107/2009 du Parlement européen et du 

Conseil du 21 octobre 2009 concernant la mise sur le marché des produits phytopharmaceutiques. 

Il faut qu’il soit démontré que la substance et ses résidus (liste non exhaustive) : 

- N’ont pas d'effets nocifs immédiats ou différés sur la santé humaine ou animale, directement 

ou par le biais de l'eau potable, des denrées alimentaires, des aliments pour animaux ou de 

l'air, ou par une exposition sur le lieu de travail ou par des effets cumulatifs et synergiques 

(lorsque les méthodes scientifiques permettant d'évaluer ces effets sont disponibles). 
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- N‘ont pas d'effets inacceptables sur l'environnement, notamment sur les espèces non ciblées 

et la biodiversité. 

En cas d'utilisation conforme, aucun effet néfaste sur la santé n'est à prévoir. Même si les produits 

phytopharmaceutiques sont utilisés correctement, il peut arriver que des résidus soient détectés dans 

les cultures récoltées et dans les aliments qui en sont issus. Ceci est prévisible et est donc 

explicitement pris en compte dans l'évaluation du processus et de la sécurité de ces produits en 

fixant des limites maximales pour la molécule active et ses métabolites. La simple détection d’un 

résidu ne permet donc pas de tirer des conclusions sur son risque – une évaluation de risque doit 

être effectuée au cas par cas  si la LMR est dépassée pour déterminer si des résidus d’une substance 

active posent un risque pour la santé humaine (36). 

L’ALVA surveille depuis longtemps les résidus de pesticides dans différentes catégories d’aliments et 

évalue leur conformité par rapport aux limites réglementaires fixées. Depuis 2011, l’ALVA a procédé 

à l’analyse de 2656 échantillons dont 624 (23.5 %) présentaient des résidus de pesticides fluorés 

pouvant être classés comme appartenant à la famille des pesticides PFAS basé sur la liste de l’ECHA 

(37). Ces résidus font partie des contrôles de routine. Le Tableau 4 résume les résultats pour les 

pesticides fluorés recherchés sur diverses matrices.  

En analysant les données du Tableau 4, on remarque que 12 échantillons, soit 0.45 % de tous les 

échantillons analysés, présentaient des concentrations en résidus de pesticides dépassant les limites 

règlementaires autorisées. En ce qui concerne les résidus de pesticides fluorés, 16 échantillons 

étaient conformes en tenant en compte de l’erreur analytique et 6 échantillons étaient conformes en 

respectant le facteur de process (38). Il s’agit ici principalement d’échantillons soumis à un processus 

de séchage résultant dans une concentration plus élevée de résidus. Dans ces cas, les limites doivent 

être adaptées en accord avec l’article 20 du règlement (CE) n° 396/2005 (35).  

Matrice Conformes 
Conforme avec 

erreur analytique 

Conforme avec 

facteur de process 

> Limite 

autorisée 

N° 

d’échantillons 

Boissons alcoolisées 4    4 

Café Thé 78 4  2 78 

Complément 

alimentaire 
1    1 

Epices 24 2 1 2 26 

Farine 2  2  4 

Fruits 313 4  1 316 

Fruits à coque 2    2 

Fruits rouges 2    2 

Fruits secs 10   2 12 

Herbes aromatiques 18 1 3 1 23 

Houblon 1    1 

Huiles et graisses 16    16 

Légumes 104 3  4 111 

Œufs  1   1 

Salades 27 1   27 

Grand Total 602 16 6 12 624 

Tableau 4 : Conformité des pesticides PFAS détectés au cours de la période 2011 – 2023. 
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Les échantillons conformes étaient soit en dessous de la limite de détection ou conformes par rapport à la 

limite maximale autorisée pour cette matrice. Les limites applicables sont publiques et peuvent être consultées 

dans la base de données de l’Union Européenne sur les pesticides (39). Cette base permet entre-autres aux 

utilisateurs de rechercher des informations sur les substances actives utilisées dans les produits 

phytopharmaceutiques et les teneurs maximales en résidus (LMR) dans les produits alimentaires. 

Les détails des échantillons non-conformes sont listés dans le Tableau 5. L’origine des matrices, le nom des 

résidus détectés, l’année de contrôle, la valeur détectée ainsi que la limite applicable lors du contrôle est 

indiquée.  

Matrice 
N° 

échantillon 

Val. Détectée 

(µg/kg) 

Limite 

applicable 

(µg/kg) 

Origine 
Année de 

contrôle 

Café Thé 2     

Thé 2   Taiwan  

Lambda-cyhalothrin  0,064 0.01  2023 

Tetraconazole  0,087 0.02  2015 

Fruits 1     

Goyave 1   Brésil  

Bifenthrin  0,05 0.01  2020 

Fruits secs 2     

Baies de Goji 1   Chine  

Sulfoxaflor  1,30 0.30  2018 

Fruits secs mélangés 1   USA  

Sulfoxaflor  0,05 0.01  2018 

Herbes aromatiques      

Thym 1   Luxembourg  

Lambda-cyhalothrin  3,60 1  2017 

Thym 1   Inconnue  

Tetraconazole  0,66 0.02  2012 

Légumes 4     

Céleri 1   Italie  

Lambda-cyhalothrin  0,55 0.20  2022 

Tomates 2   Italie  

Chlorfenapyr  0.14 0.01  2019 

Chlorfenapyr  0.045 0.01  2022 

Pomme de Terre 1   Pays-Bas  

Fluazinam  0,65 0.02  2011 

Poivron 1   Morocco  

Tetraconazole  0,21 0.10  2021 

Total 12     

Tableau 5 : Récapitulatif des échantillons non-conformes dépassant les limites règlementaires durant la 

campagne de contrôle 2011 – 2023. 

Pour tous les échantillons dépassant la LMR, des actions correctives ont été prises en fonction de 

l’évaluation de risque.  
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Pour l’échantillon de thym frais d’origine luxembourgeoise, l’analyse de risque de a conclu qu’il ne 

présentait pas de risque pour la santé. Une dose de référence aiguë pour les enfants de 27.2 % selon 

le modèle PRIMO (40) a été calculée. L’échantillon de thym a été retiré de la vente sur base de cette 

approche et le producteur a été appelé à vérifier la conformité de ses autres récoltes.  

La dose de référence aiguë (« acute reference dose » - ARfD) définit la quantité maximale de résidu 

d’une substance active qui peut être ingérée par un consommateur pendant une courte période, 

sans qu’un risque pour sa santé ne puisse être observé. En d’autres termes, jusqu’à cette 

concentration, il n’y a pas de risque en cas de consommation unique ou sur une courte période. Le 

seuil est donc défini selon une approche protectrice de la santé. 

La limite maximale en résidus (LMR), toujours inférieure à la ARfD, définit la quantité maximale 

autorisée légalement d'un résidu de pesticide dans ou sur les denrées alimentaires ou les aliments 

pour animaux, sur la base des bonnes pratiques agricoles et de l'exposition minimale des 

consommateurs, nécessaire pour protéger les consommateurs vulnérables. La LMR définit donc la 

concentration maximale en résidus admise sans risque pour la santé même si cette quantité est 

consommée quotidiennement tout au long de la vie sans que cela n'ait d'effets indésirables sur la 

santé. Le dépassement de la limite maximale ne conduit donc pas nécessairement à l’apparition 

d’effets dangereux sur la santé. 

On remarque une augmentation des produits dépassant les limites règlementaires pour les 

pesticides PFAS depuis les dernières années (Graphique 1). Ceci peut être lié à une utilisation accrue 

de ces produits, mais également aux méthodes analytiques de plus en plus performantes permettant 

de détecter des concentrations de résidus de plus en plus faibles. Quoi qu’il en soit, les matrices 

dépassant les limites règlementaires ont été retirées, voire en cas de risque pour la santé humaine, 

retirées du marché et rappelées auprès du consommateur.  

 

Graphique 1: Conformité des pesticides PFAS détectés au cours de la période 2011 – 2023. 

6. Prévisions 

Comme les substances PFAS sont nocives pour l'environnement et la santé humaine (9, 16), l’ALVA 

va poursuivre et intensifier la surveillance au cours de l’année de contrôle 2024 et prévoit d’analyser 

140 échantillons (Tableau 6).  
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La catégorie « viande » inclut du jambon cru et cuit, de la viande bovine, ovine, porcine, de lapin, 

poulet ainsi que des œufs de poule et des produits élaborés de la chasse.  

Matrices N° d'échantillons prévus 

Boisson non alcoolique 15 

Céréales déjeuner 5 

Céréales grains 10 

Eau minérale naturelle 15 

Farine 5 

Fruits à coque : arachides 5 

Fruits et légumes 10 

Lait 6 

Miel 14 

Œufs 2 

Pommes de terre 5 

Poudre de lait 5 

Viande 43 

Grand Total 140 

Tableau 6 : Nature et nombre d’échantillons prévus pour les analyses PFAS pour l’année de contrôle 2024. 

7. Conclusions 

En raison de l'extrême persistance de ces substances PFAS, les impacts sur l'environnement et la 

santé humaine devraient augmenter si leur pénétration dans l'environnement se poursuit. L’EFSA a 

établi une dose tolérable de 4,4 nanogrammes par kilogramme de poids corporel et par semaine 

pour la somme de quatre PFAS, à savoir l'acide perfluorooctanoïque (PFOA), le perfluorooctane 

sulfonate (PFOS), l'acide perfluorononanoïque (PFNA) et l'acide perfluorohexane sulfonique (PFHxS). 

Depuis 2022, l’ALVA surveille la présence des substances poly et perfluoroalkylées dans l’eau et les 

denrées alimentaires d’origine animale et non-animale. Jusqu’à présent, un échantillon de pâté de 

marcassin présentait des traces de PFAS mais était conforme par rapport à la limite maximale 

règlementaire.  

Durant la période de surveillance 2011 – 2023, un total de 2656 échantillons ont été analysés pour 

des résidus de pesticides appartenant à la famille des PFAS. 12 échantillons présentaient des 

concentrations en résidus de pesticides dépassant les limites règlementaires autorisées. Ces 

échantillons ont été retirés, voire en cas de risque pour la santé humaine, rappelés du marché.  

Rappelons que la simple détection d'un principe actif provenant d’un produit phytopharmaceutique 

ne permet pas de tirer des conclusions sur son risque. Afin de déterminer l’existence d’un risque pour 

la santé, une évaluation au cas par cas est nécessaire. 

En 2024, l’ALVA va poursuivre, voire intensifier les analyses à la recherche des molécules PFAS. 

Le monitoring de ces substances permet à long terme une gestion, basée sur les risques, de 

l'exposition aux PFAS chez les humains, le bétail et le gibier.  
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